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1. INTRODUCTION 

Nous vous remercions de nous avoir donné l’occasion de participer à l’étude du Comité permanent des 
ressources humaines, du développement des compétences, du développement social et de la condition des 
personnes handicapées (HUMA) sur l’incidence du Programme des travailleurs 
étrangers temporaires (PTET) sur le marché du travail. Nous sommes reconnaissants 
de pouvoir participer à cette consultation. Dans ce mémoire, nous souhaitons nous 
concentrer sur le volet agricole du PTET, y compris la détérioration du traitement des 
permis de travail, la diminution des chiffres totaux du PTET qui semble exclure 
l’agriculture du PTET, nos préoccupations concernant l’élaboration du volet de 
l’agriculture et de la pêche, et nos commentaires sur ce qui fonctionnait avec le Projet 
pilote sur l’immigration alimentaire (PPIA) avant qu’il ne prenne fin en mai 2025. 

MALGRÉ LES POSTES VACANTS, L’AGRICULTURE 
ET L’AGROALIMENTAIRE DÉPASSENT LES 
ATTENTES 
Le secteur agricole crée 573 100 emplois au Canada. Ce chiffre représente 
1 emploi sur 34, et se traduit par 150 milliards de dollars générés, soit 7 % du 
produit intérieur brut (PIB) du Canada. L’agriculture est toutefois confrontée 
à une pénurie chronique et croissante de main-d’œuvre. Les statistiques les 
plus récentes du Conseil canadien pour les ressources humaines en 
agriculture (CCRHA) font état de plus de 28 200 emplois non pourvus dans le 
secteur agricole du Canada, ce qui représente une perte de revenus 
de 3,5 milliards de dollars pour le secteur2. 

Nous constatons que l’incidence du PTET est très positive pour le secteur de l’agriculture et de l’agroalimentaire. 
Une main-d’œuvre agricole solide est la pierre angulaire de tout plan économique et de toute stratégie fédérale 
et provinciale visant à assurer la sécurité alimentaire. Cet aspect est d’une importance capitale à une époque où 
les droits de douane sur les aliments augmentent, et où la menace de droits de douane pèse sur un monde 
instable. 

L’agriculture se distingue des autres secteurs pour des raisons telles que l’immédiateté du travail, notamment la 
manipulation de plantes vivantes, le cycle des récoltes, et la manipulation d’animaux vivants. Le travail est effectué 
dans des zones rurales à faible densité de population, et non dans des zones métropolitaines à forte densité de 
population; il existe également des règles municipales visant à empêcher les odeurs nauséabondes de pénétrer 
dans les villes, odeurs qui peuvent être associées à la production de aliments. 

EN FR 
150,000 
TONS 

150 000 TONNES 
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Les champignonnières sont hautement mécanisées et produisent des cultures 
biologiques de qualité supérieure; chaque année, elles contribuent à hauteur 
d’un milliard de dollars à l’économie canadienne. Des travailleurs sont toutefois 
encore nécessaires pour les emplois à forte demande, tels que les travailleurs 
affectés à la récolte. Bien que la robotique soit utilisée, étant donné que les 
robots meurtrissent les champignons, la main de l’homme est toujours 
nécessaire. 

Lorsque les Canadiens ne postulent pas les emplois annoncés, les employeurs du 
secteur agricole et alimentaire doivent avoir accès à un programme juridique 
fiable et efficace, qui leur permette de pourvoir les postes vacants, afin que nous 
puissions manger des aliments cultivés au Canada. 

Nous tenons à souligner que les États-Unis ne disposent pas de programmes de 
travail juridiques de qualité pour l’agriculture primaire ni de voies d’accès à la 
résidence permanente. Des programmes tels que le PTET peuvent donner aux 
entreprises agricoles canadiennes un avantage concurrentiel par rapport aux 
Américains, en nous aidant à conserver et à développer la capacité de 
production et de transformation de produits agricoles au Canada. Il est plus 
important que jamais de veiller à ce que nos exploitations agricoles puissent 
pourvoir les postes vacants et de les aider à conserver les travailleurs agricoles 
qualifiés afin de produire des aliments fabriqués au Canada. 

Lorsque les emplois vacants peuvent être pourvus pour des postes agricoles en demande et de niveau débutant, 
cela signifie la création d’emplois pour les Canadiens dans l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire. 

Selon un rapport de l’Université de la Saskatchewan, chaque poste vacant dans le secteur agroalimentaire se 
traduit par la création de plus de quatre emplois pour les Canadiens dans la chaîne de valeur. « Incidence 
économique sur la main-d’œuvre : Pour chaque travailleur du sous-secteur, on compte 4,2 travailleurs dans le reste 
du marché du travail canadien (retombées directes et indirectes) et près de 7 travailleurs si on tient compte de 
toutes les retombées3 » [TRADUCTION]. 

Dans notre mémoire, nous présentons quatre recommandations simples que nous espérons voir soutenues 
par le Comité afin d’aider nos agriculteurs à continuer à produire des aliments au Canada. 

2. DONNÉES D’INFORMATION SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL 

Information sur le marché du travail dans le secteur des champignons 
Les champignonnières embauchent d’abord des Canadiens. Les champignonnières sont un important créateur 
d’emplois au Canada, qui offrent des salaires compétitifs et emploient 70 % de Canadiens. Pour les producteurs 
agricoles et pour notre système alimentaire canadien, le PTET est d’une importance incommensurable, car il 
permet aux agriculteurs de pourvoir aux postes vacants. Avec 2 400 travailleurs au Canada, le secteur des 
champignons est le plus grand employeur de travailleurs au titre du volet agricole du PTET, lorsque les Canadiens 
ne présentent pas de demande. Les champignons doublent de volume chaque jour, ce qui nécessite une récolte 
continue, 365 jours par an. Le taux de postes vacants dans les champignonnières est de 12 %, ce qui est supérieur 
à la moyenne nationale pour l’agriculture. De nombreux agriculteurs font savoir qu’ils ne pourraient pas 
poursuivre leurs activités s’ils ne bénéficiaient pas du PTET. 

  

EN FR 
4 Canadian jobs 
for every 
international 
worker 

4 emplois 
canadiens pour 
chaque 
travailleur 
étranger 
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Recrutement 
Les employeurs agricoles font de la publicité en permanence, et 
utilisent la banque d’emplois du gouvernement du Canada et de 
nombreuses autres options de publicité. Nous tenons également à 
souligner que les employeurs du secteur agricole et agroalimentaire 
ont toujours travaillé avec les réfugiés et les nouveaux immigrants, 
en collaboration avec les organismes d’établissement. Les 
champignonnières participent actuellement à l’initiative « Connecting 
Asylum Claimants to Employment in Canada » (Aider les demandeurs 
d’asile à trouver un emploi au Canada) d’Immigration, Réfugiés et 
Citoyenneté Canada (IRCC) à Peel et à Ottawa, en Ontario. Cependant, 
nous ne voulons pas que les fonctionnaires interprètent mal notre 
volonté de saisir toutes les occasions de recrutement possibles, 
comme une excuse pour ne pas permettre à nos TET formés et 
expérimentés dans le domaine de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire d’accéder à une option d’immigration. Ni de 
réduire ou de plafonner l’utilisation du PTET par le secteur de 
l’agriculture. 

Exportations et marché national 
Les exportations agricoles canadiennes, les coûts des intrants 
agricoles et l’inflation des prix des aliments sont gravement 
affectés par les droits de douane, qui font grimper les prix 
pour nos exploitants agricoles et notre système alimentaire. 
Cette inflation exerce une pression énorme sur les 
agriculteurs, et augmente le coût des intrants dont ils ont 
besoin pour produire des aliments. Au cours des dernières 
années, l’inflation a atteint de près de 30 % par an pour les 
produits agricoles que les agriculteurs doivent acheter. Les 
agriculteurs absorbent ces coûts parce qu’ils sont preneurs de 
prix, et ne sont donc pas en mesure de les transférer aux 
consommateurs. Cette situation survient à un moment où 
nous avons plus que jamais besoin des agriculteurs, si 
l’objectif est de produire des aliments au Canada. L’existence 
d’un programme fiable permettant aux agriculteurs de 
pourvoir les postes vacants (par l’entremise du PTET) lorsque 
les Canadiens ne posent pas leur candidature, pourrait 
changer les choses de façon significative en aidant les 
entreprises agricoles canadiennes à survivre à ces conditions 
économiques instables. 

3. COMMENTAIRES SUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU VOLET DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE DU PTET 

Nous avons plusieurs préoccupations concernant l’élaboration du volet de l’agriculture et de la pêche du PTET 
fédéral. L’une des principales préoccupations est que le programme actuel est trop axé sur le caractère 
« temporaire », alors que de nombreuses professions sont permanentes, à temps plein, ou à l’année. Nous 
n’avons vu aucune indication que le nouveau programme inclura les éléments clés dont les professions à l’année 

EN FR EN FR 
Canadian 
Agricultural 
Workforce 

Main-d’œuvre 
agricole 
canadienne 

Year-round 
137,274 

À l’année 
137 274 

Ag Stream* 
15,604 
* both year-round 
and seasonal 

Volet agricole* 
15 604 
* à la fois à l’année 
et saisonnier 

Seasonal 
89,920 

Saisonnier 
89 920 

Foreign Workers* 
* arrived and 
working on farms 

Travailleurs 
étrangers* 
* arrivés et 
travaillant dans les 
exploitations 
agricoles 

Farm Business 
Owners 
145,143 

Propriétaires 
d’exploitations 
agricoles 
145 143 

Year-round (CDN) 
121,670 

À l’année 
(Canadien) 
121 670 

Employed Ag 
Workforce = 
227,194 

Main d’œuvre 
agricole 
employée = 
227 194 

SAWP 
43,900 

PTAS 
43 900 

Year-round jobs 
= 137,274 
(60% of 
Employed 
Workers) 

Emplois à 
l’année = 
137 274 
(60 % des 
travailleurs 
occupés) 

Seasonal (CDN) 
46,020 

Saisonnier 
(Canadien) 
46 020 

Seasonal jobs = 
89,920 
(40% of 
Employed 
Workers) 

Emplois 
saisonniers = 
89 920 
(40 % des 
travailleurs 
occupés) 

Total Ag 
Workforce = 
372,337 

Total de la main-
d’œuvre agricole = 
372337 

  

 

https://cahrc-ccrha.ca/fr/resources/document/main-doeuvre-agricole-canadienne
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des secteurs des champignons, des serres, du porc, du bétail, des produits laitiers et de la volaille ont besoin pour 
leurs travailleurs, qui travaillent à l’année. Il est très préoccupant de constater qu’il y a un manque de 
compréhension concernant les emplois permanents à temps plein. Jusqu’à présent, la consultation sur le PTET a 
principalement porté sur l’aspect saisonnier. Nous demandons que la direction du PTET, IRCC, examine les 
données4 qui montrent que plus de la moitié de la main-d’œuvre agricole est constituée d’emplois permanents à 
temps plein. Si les travailleurs agricoles permanents et à temps plein ne sont pas inclus, il s’agit d’une énorme 
omission qui signifiera que les programmes ne seront pas couronnés de succès. Nous espérons que l’élaboration 
du programme corrigera cette approche en écoutant et en prenant au sérieux les commentaires des utilisateurs 
du volet agricole, qui ont des travailleurs agricoles permanents et à temps plein. 

Nous sommes également préoccupés par le fait qu’il n’y a pas eu de consultation fédérale en personne avec 
les employeurs agricoles et les associations agricoles, permettant une rétroaction directe en personne 
pendant l’élaboration du volet de l’agriculture et de la pêche du PTET. Nous demandons que les 
responsables du PTET organisent une consultation officielle en personne avec les employeurs agricoles 
similaire à la consultation des employeurs agricoles qui a été menée en 2018. 

La tenue d’une consultation similaire à celle menée en 2018 est importante pour que l’élaboration du nouveau 
volet de l’agriculture et de la pêche du PTET tienne compte des utilisateurs réels du Programme, afin de 
s’assurer que les changements proposés n’ont pas de conséquences imprévues qui pourraient diminuer la 
production alimentaire du Canada, et pour s’assurer que les employeurs agricoles peuvent accéder au nouveau 
programme, lorsque les Canadiens ne posent pas leur candidature. La consultation du PTET de 2018 a été très 
approfondie; elle a comporté 11 réunions avec des employeurs agricoles dans des collectivités rurales qui 
comptent un grand nombre d’employeurs et de travailleurs agricoles, à un moment où les employeurs agricoles 
étaient disponibles, et non pas pendant leur saison de travail dans les champs. Cette démarche a été utile pour 
que les employeurs agricoles du Canada, qui utilisent le volet agricole du PTET et le Programme des travailleurs 
agricoles saisonniers, aient la possibilité de fournir une rétroaction directe au ministère sur les problèmes 
persistants et les changements prévus. Outre les 11 réunions d’employeurs agricoles organisées dans tout le 
Canada, le ministère a également tenu des réunions avec des organisations agricoles à Ottawa afin de recueillir 
leurs commentaires. Des entretiens avec les intervenants ont également été menés par téléphone. Agriculture et 
Agroalimentaire Canada (AAC) et le Conseil canadien pour les ressources humaines en agriculture (CCRHA) ont 
également fourni des données de consultation et des commentaires. 

Afin d’élaborer un nouveau volet de l’agriculture et de la pêche qui soit inclusif et qui maintienne l’accès aux 
employeurs agricoles, ce niveau de consultation et de participation doit être inclus, de sorte que le nouveau 
programme soit fonctionnel et permette à l’agriculture de combler sa pénurie critique et chronique de main-
d’œuvre. Pour permettre aux employeurs agricoles de continuer à accéder à une programmation dans le 
cadre du nouveau programme, les points clés suivants doivent être pris en considération : 

1) En raison de la nature unique de l’activité agricole qui englobe le type de compétences et les opérations 
saisonnières par rapport aux opérations à l’année, nous pensons qu’il est impératif de conserver deux 
programmes distincts. Le volet de l’agriculture et de la pêche proposé ne fonctionnera pas comme un 
programme unique pour les utilisateurs du PTAS et du volet agricole combinés. 

2) Nous demandons que les travailleurs et les employeurs agricoles des pays « à source ouverte » qui ne sont 
pas inclus dans les accords de travail bilatéraux actuels et futurs, qui sont actuellement employés au titre du 
volet agricole, des pays tels que les Philippines, le Vietnam et la Thaïlande, soient traités de manière juste 
et équitable dans le cadre du programme en cours d’élaboration. 

3) Les exemptions relatives à l’agriculture primaire qui existent aujourd’hui doivent s’appliquer au nouveau 
PTEP pour les employés peu qualifiés et les plus qualifiés. Ce sont les choses que nous ne voulons pas 
perdre, y compris ce qui suit : Pas de plafond pour les travailleurs agricoles au titre du PTET; pas de frais 
pour les études d’impact sur le marché du travail (EIMT), pas de refus automatique des TET en cas de taux 



7 

 

 

de chômage de 6 % dans la région; permis de travail de deux ans pour les professions permanentes et à 
temps plein, et maintien des permis de travail saisonniers pour les professions saisonnières de ce volet. 

4) Le nouveau programme doit conserver ou créer un traitement prioritaire de l’agriculture primaire dans le 
cadre de l’EIMT et des opérations relatives aux permis de travail, aujourd’hui et dans le cadre du nouveau 
programme. 
Nous ne sommes pas d’accord avec l’imposition des permis de travail sectoriels , qui constituent une 
expérience sur l’agriculture à un moment où il est nécessaire de produire davantage d’aliments locaux. Le 
nouveau permis de travail sectoriel permettra aux travailleurs de quitter les exploitations agricoles, malgré 
le fait que les agriculteurs aient payé les 8 000  $ de frais exigés par le PTET et qu’ils aient pris en charge le 
logement de l’employeur. Nous pensons également que cela créera une pression souterraine plus contraire 
à l’éthique sur les travailleurs, ce qui les rendra plus vulnérables. Les permis de travail sectoriels ne 
devraient pas être délivrés tant qu’un programme fiable de travailleurs de remplacement, assorti d’un 
échéancier pour les permis de travail solide sur lequel les agriculteurs peuvent compter, n’aura pas été 
élaboré (cinq jours pour les EIMT et les permis de travail combinés). Cet aspect n’a pas encore fait l’objet de 
discussions. Par ailleurs, un nouveau régime de logement doit être mis en place, similaire au volet des 
postes à bas salaire, où les travailleurs, qui ne sont plus liés à un employeur, deviendront responsables de 
leur propre logement en appliquant la règle des 30 % pour les logements abordables pour les travailleurs, 
qui s’applique à tous les autres volets du PTET. 

 

4. TRAITEMENT ACTUEL ET DIMINUTION DES CHIFFRES DU PTET DANS LE PLAN 
DES NIVEAUX D’IMMIGRATION FÉDÉRAL 

Le traitement actuel des demandes de permis de travail et des EIMT par le PTET augmente de façon 
spectaculaire, avec de nombreuses erreurs répétitives dans les renouvellements et prolongations de permis de 
travail de nos travailleurs agricoles, et de nombreux refus pour les travailleurs déjà présents au Canada ainsi que 
pour les nouveaux arrivants. Actuellement, en décembre 2025, les délais pour les permis de travail varient de 7 
à 17 mois. Ce délai est beaucoup trop long pour l’agriculture primaire, où les travailleurs sont en contact avec 
des plantes et des animaux vivants. L’insuffisance du traitement des demandes de permis de travail rend 
également les travailleurs agricoles vulnérables, et les met souvent au chômage dans l’attente de la finalisation 
de leur dossier. Les champignonnières fournissent à leurs travailleurs agricoles des cartes santé et des numéros 
d’assurance sociale. Pour les travailleurs agricoles au Canada sous contrat de 2 ans, les prolongations doivent 
être achevées avant que les cartes santé puissent être renouvelées auprès des provinces. Nous demandons que 
des ressources adéquates soient ajoutées au traitement des dossiers d’agriculture primaire afin de ramener les 
permis de travail du volet agricole du PTET à 4 mois ou moins, comme c’était le cas auparavant. Veuillez vous 
référer à l’annexe 6 afin d’examiner notre proposition de donner la priorité aux professions agricoles. 

Il s’agit des problèmes de permis de travail auxquels les exploitations agricoles du volet agricole sont 
confrontées de manière récurrente, et dont la résolution prend beaucoup de temps, tant pour les 
exploitations que pour IRCC. Nos exploitations agricoles font état des éléments suivants : 

• Il arrive souvent que les pièces jointes ne soient pas lues, et elles disparaissent régulièrement; 
• Les permis de travail sont envoyés à des adresses incorrectes dans 10 cas sur 15; ce problème est en 

augmentation; 
• Les permis de travail ne sont approuvés que pour un an, alors que l’EIMT et le passeport du travailleur 

autorisent deux ans au titre du volet agricole du PTET; 
• Augmentation des refus des travailleurs du Vietnam, des Philippines et de l’Inde pour des motifs arbitraires; 
• Des documents disparaissent régulièrement du portail Web d’IRCC; 
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• Renouvellement/prolongation des permis de travail refusés au motif que l’EIMT n’est pas valide, alors 
qu’en vérifiant le portail, l’EIMT est valide et téléchargée, et le nom, la date de naissance et le pays du 
travailleur sont corrects; 

• Il n’existe pas de processus de renouvellement/prolongation des permis de travail combiné au 
renouvellement des données biométriques (nécessaire après 10 ans); les permis de travail reviennent 
pour quelques mois à l’expiration des données biométriques, ce qui ne correspond pas au contrat de 
deux ans prévu par l’EIMT; 

• Refus de donner la priorité à quoi que ce soit pour l’agriculture, à moins qu’il ne s’agisse d’un 
transfert de permis de travail. En décembre 2025, cette situation s’est également détériorée de 
manière significative. 

Il semble que les permis de travail ne soient plus prioritaires pour l’agriculture primaire, même s’il s’agit d’une 
exigence de la réglementation en matière 
d’immigration. Il est possible que les 
ressources allouées à la direction du 
traitement d’IRCC ne soient pas suffisantes 
pour lui permettre d’accorder un 
traitement prioritaire à l’agriculture 
primaire, compte tenu du fait que « des 
centaines de travailleurs de l’Agence du 
revenu du Canada, d’Emploi et 
Développement social Canada et 
d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté 
Canada ont été licenciés récemment5 » 
[traduction]. Ce niveau de traitement 
médiocre, combiné aux restrictions 
imposées par le PTET à l’ensemble du 
programme, constitue un véritable 
piège pour le volet agricole, ce qui a 
une incidence sur la capacité des 
employeurs agricoles à conserver une 
main-d’œuvre stable afin de pourvoir 
les postes vacants légitimes. 

Si l’on ajoute à ce niveau de traitement médiocre la réduction drastique des chiffres de 80 000 à 60 000 prévue 
par le nouveau Plan des niveaux d’immigration 2025, qui s’applique également au volet agricole du PTET, et la fin 
du Projet pilote sur l’immigration alimentaire, sans autre option à l’heure actuelle, il semble que l’agriculture 
primaire soit exclue des programmes. 

Voici les détails relatifs au Plan des niveaux d’immigration fédéral 2025 pour le PTET6 et à son lien avec le volet 
agricole du PTET : 

Selon les données d’IRCC et la vérification du Conseil canadien pour les ressources humaines en 
agriculture (CCRHA), le nombre de permis de travail pour le volet agricole est d’environ 40 000 par an. Ce chiffre 
s’inscrit dans le cadre du plafond annuel de 60 000 travailleurs au titre du PTET pour les 3 prochaines années, fixé 
pour le Programme dans le Plan des niveaux d’immigration fédéral 2025. Cela signifie que le volet agricole 
constituera désormais la grande majorité du programme principal du PTET. Nous pensons que cette situation, à 
moins qu’elle soit corrigée, entraînera une détérioration continue du traitement des permis de travail pour les 
travailleurs agricoles et du secteur alimentaire, ainsi qu’un plus grand nombre de refus pour les agriculteurs 
primaires qui utilisent le volet agricole et pour les entreprises de transformation alimentaire qui utilisent le volet 

EN FR 
2026-2028 Immigration Levels Plan Plan des niveaux d’immigration 

fédéral 2026-2028 
Temporary Residents Résidents temporaires 
Overall Arrivals Arrivées (général) 
Workers (Total) Travailleurs (total) 
International Mobility Program Programme de mobilité internationale 
Temporary Foreign Worker Program Programme des travailleurs étrangers 

temporaires 
Students Étudiants 

 

https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/mandat/initiatives-ministerielles/niveaux/renseignements-supplementaires-niveaux-immigration-2026-2028.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/mandat/initiatives-ministerielles/niveaux/renseignements-supplementaires-niveaux-immigration-2026-2028.html
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des postes à bas salaire, sauf si les CNP agricoles et agroalimentaires reçoivent une sorte de code de priorité, 
comme le processus de transfert des permis de travail7. 

Nous nous demandons comment le traitement des permis de travail de nos travailleurs agricoles, qui s’est 
détérioré de façon si dramatique à l’heure actuelle, peut être alourdi par la charge supplémentaire du nouveau 
volet de l’agriculture et de la pêche du PTET. Ces problèmes de traitement devraient d’abord être corrigés. 

Les retards dans le traitement des permis de travail ont une incidence réelle sur nos exploitations agricoles et nos 
travailleurs. Nous avons besoin de tout le monde sur le pont, et non de personnes contraintes d’arrêter de 
travailler parce que les permis de travail n’ont pas été traités normalement, à un moment où les agriculteurs 
canadiens et les entreprises de transformation alimentaire doivent augmenter et accroître la quantité de 
nourriture produite et transformée au Canada, afin de répondre à la demande de nourriture locale. 

5. TRANSITION VERS LA RÉSIDENCE PERMANENTE POUR LES TRAVAILLEURS DE 
L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION 

À l’heure actuelle, l’agriculture a perdu son accès durement gagné à la résidence permanente, et le Projet pilote 
sur l’immigration agroalimentaire a pris fin en mai. Selon le CCRHA, à la lumière d’une étude du marché sur la 
main-d’œuvre agricole, il s’agit d’une erreur : Les TET joueront un rôle important dans la réduction de la pénurie 
de main-d’œuvre, puisque sur ces 100 000 emplois, environ 4 sur 5 seront occupés par un travailleur étranger8. 
La recherche soutient notre recommandation concernant la nécessité d’une option d’immigration accessible aux 
travailleurs agricoles; en effet, les auteurs du rapport du CCRHA expliquent que l’augmentation de l’immigration 
offre la possibilité de combler la pénurie de main-d’œuvre9. 

Le programme a pris fin malgré le fait que plus 
de 4 800 candidats avaient posé leur candidature au 
programme fédéral pour le secteur canadien de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire, un témoignage de 
son succès retentissant. Dans le cadre du PPIA fédéral, 
2 750 places d’immigration par an ont été autorisées pour 
le secteur. Les travailleurs agricoles et les travailleurs du 
secteur de la transformation primaire, employés dans de 
petites et grandes entreprises, dont beaucoup sont « peu 
qualifiés », ont finalement pu obtenir la résidence 
permanente, pour la première fois de l’histoire. 

Aujourd’hui, dans le contexte de la perte de ce programme 
fédéral d’immigration qui était la seule option légitime 
permettant à la majorité des travailleurs d’avoir une 
option d’immigration, il semble que les professions 
agricoles soient à nouveau exclues du plan d’immigration, 
en raison de l’ensemble des changements mis en œuvre dans le PTET, et des restrictions et réductions des chiffres 
dans d’autres programmes d’immigration. 

Outre la suppression du PPIA et la réduction du PTEP, le ministère fédéral IRCC a interrompu ou mis fin aux 
programmes suivants, qui affectent l’agriculture et l’agroalimentaire : 
 les conjoints de travailleurs peu qualifiés ou très qualifiés ne peuvent plus venir avec un permis de travail 

ouvert; 
 les surveillants d’exploitation agricole ont été retirés de la liste des professions admissibles d’Entrée express; 

BIENVENUE AU CANADA RURAL 
La majorité des travailleurs au titre du volet agricole du 
PTET continuent à travailler dans l’exploitation agricole 
pendant 6 à 10 ans ou plus. 

RÉALISER DES RÊVES 
• Fiers d’accueillir et de soutenir les travailleurs qui 

ont choisi d’immigrer 

• En 2021, plus de 2 425 TET au titre du volet agricole 
dans les champignonnières du Canada. 

LES CHAMPIGNONNIÈRES SOUTIENNENT 
LEURS TRAVAILLEURS : 
Nous recommandons que les programmes d’immigration 
fédéraux et provinciaux acceptent deux ans d’expérience 
au Canada et soutiennent mieux le regroupement familial 
précoce pour nos TET qui travaillent dur. 
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 les codes de la CNP des spécialistes/techniciens ont été rétrogradés à un niveau de qualification inférieur. 
Ainsi, à l’instar des travailleurs agricoles peu qualifiés et des travailleurs agricoles généraux, nos techniciens 
n’ont désormais accès à aucun autre programme d’immigration. 

 DERNIÈRE HEURE! Le 19 février 2026, on nous a informés que nos superviseurs et gestionnaires agricoles à qualification 
supérieure ne seraient plus admis à titre d’« objectif économique » au programme d’Entrée express.  

Ce déploiement de mesures qui bloquent l’accès du secteur agricole à l’immigration canadienne, à tous les niveaux 
(c’est-à-dire tant pour les travailleurs considérés comme « à faibles compétences » que pour les employés 
qualifiés), se produit alors même que les aliments canadiens locaux sont censés être une priorité. Pour permettre 
aux agriculteurs de produire des aliments, stabiliser notre main-d’œuvre agricole et faire en sorte que davantage 
d’entreprises agroalimentaires canadiennes restent au Canada, le gouvernement du Canada devrait rétablir le 
programme fédéral d’immigration pour les travailleurs du secteur agricole et agroalimentaire, et mettre en place 
un processus visant à VRAIMENT donner la priorité à l’agriculture dans le traitement de la bureaucratie. *Cela 
permettra à nos exploitations agricoles de pourvoir les postes vacants et de conserver les travailleurs agricoles 
qualifiés et expérimentés, ce qui est plus important que jamais pour produire des aliments fabriqués au Canada. 

Nous aimerions voir une option d’immigration avec les mêmes critères déjà développés dans le PPIA et le même 
nombre de places d’immigration fédérales (2 750) dans le cadre du rétablissement du Projet pilote sur 
l’immigration alimentaire. 

Un programme autonome fédéral comme le PPIA a permis à de nombreux travailleurs agricoles qui n’avaient 
jamais eu la possibilité d’immigrer de le faire. Pour que nos travailleurs puissent continuer à réussir, ils ont besoin 
d’un programme autonome assorti des bons critères, car nous constatons qu’ils ne sont pas attirés par les 
programmes d’immigration lorsqu’ils sont en concurrence avec d’autres secteurs comme celui de la 
construction. Si les travailleurs de l’agriculture et de l’agroalimentaire ont du mal à rivaliser et à être choisis, c’est 
parce que leurs codes de la Classification nationale des professions (CNP) sont « peu qualifiés », qu’ils n’ont 
généralement pas fait d’études universitaires, que leur expérience du travail en exploitation agricole n’est 
généralement pas prise en considération, et que leurs salaires, bien que compétitifs et stables, ne sont pas aussi 
élevés que ceux d’autres secteurs tels que la construction. 

Pour ces raisons, nous pensons qu’il est urgent de rétablir le programme du PPIA fédéral, car les travailleurs 
agricoles et du secteur alimentaire, dont la majorité est considérée comme peu qualifiée et donc déclassée dans 
le système de points, tant dans le programme d’Entrée express fédéral que dans les programmes de candidats 
des provinces, ne peuvent raisonnablement pas être compétitifs dans TOUS les autres programmes d’immigration 
actuellement proposés. 

Ce sont toutes les raisons pour lesquelles un nombre limité de places d’immigration fédérales est essentiel dans 
le cadre d’un programme autonome pour l’agriculture et l’agroalimentaire, afin de permettre à notre secteur 
agricole, partout au Canada, de combler les postes vacants sur une base permanente et à temps plein, permettant 
ainsi au secteur de développer les postes en demande et les postes de niveau débutant pour lesquels les 
Canadiens ne postulent pas. Nous devons mettre en évidence l’annexe 2, une lettre conjointe, et l’annexe 3, une 
proposition conjointe de l’industrie signée par de nombreux groupes sectoriels de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire demandant que le Projet pilote sur l’immigration alimentaire fédéral soit rétabli. 

6. IMMIGRATION ET SOLUTIONS DE LOGEMENT 

Les solutions simples que nous proposons pourraient servir de réinitialisation opérationnelle pour l’agriculture et 
l’agroalimentaire dans les programmes fédéraux qui soutiennent la production d’aliments au Canada. Elles sont 
particulièrement pertinentes en cette période cruciale où le traitement des documents se détériore, comme en 
témoignent les exemples présentés dans le présent rapport et à l’annexe 1. Nous pensons que ces questions 
opérationnelles pourraient facilement être traitées administrativement par Emploi et Développement social 
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Canada (EDSC) et IRCC, et qu’elles devraient être examinées du point de vue de ce qui est nécessaire pour aider 
les agriculteurs à continuer à produire des aliments canadiens. 

Le Projet pilote sur l’immigration alimentaire a pris fin en mai 2025, en raison de règlements liés à des instructions 
ministérielles. Nous demandons donc qu’un autre projet pilote fédéral soit immédiatement lancé avec des critères 
identiques ou similaires au moyen d’une instruction ministérielle, ou qu’un nouveau programme permanent avec 
les mêmes critères soit mis en place pour fournir au moins les mêmes 2 750 places d’immigration partout au 
Canada chaque année pour l’agriculture et l’agroalimentaire. Nous voudrions souligner que cela a DÉJÀ été fait 
pour les proches aidants et les télépilotes. 

En ce qui concerne le PTET, il est tout aussi important que ce programme tienne compte des exigences en matière 
de transition à « double intention » de nos travailleurs agricoles permanents, à temps plein et à l’année pour 
leurs postes, afin de créer un véritable chemin vers la résidence permanente pour les travailleurs agricoles. Cette 
réflexion doit être poursuivie afin d’inclure le fait que nos travailleurs qui sont ici pour une longue période ont 
besoin d’options de logement qui leur conviennent, qui conviennent à leurs familles, et qui conviennent à leurs 
employeurs agricoles. À l’heure actuelle, cet aspect n’est pas reconnu dans les lignes directrices du PTET. 

Des options en matière de logement de transition dans le cadre du PTEP sont nécessaires 
Les exploitations agricoles qui ont des postes vacants permanents et à temps plein confirmés ont recours aux 
travailleurs agricoles au titre du PTET, qui bénéficient d’EIMT et de permis de travail de deux ans et retournent 
chaque année dans leur pays d’origine pour un congé de deux semaines. Nombre d’entre eux choisissent 
également d’immigrer lorsqu’ils ont la possibilité de le faire, comme ils l’ont fait dans le cadre du Projet pilote 
sur l’immigration alimentaire, lorsqu’il était disponible. De nombreux travailleurs sont au Canada depuis plus 
de quatre ans, avec des permis de travail renouvelés/prolongés tous les deux ans. 

La majorité des travailleurs de l’industrie des champignons vivent dans des appartements au sein de collectivités, 
dans des logements payés par l’employeur. Les champignonnières fournissent des logements d’excellente 
qualité pour les employeurs agricoles; de nombreuses exploitations agricoles offrent des chambres à coucher 
avec seulement un ou deux travailleurs. Visitez un exemple de logement d’excellente qualité en examinant le 
logement sur la couverture de ce mémoire, ou regardez cette vidéo : 
https://www.youtube.com/watch?v=ocrXL9DX7ys&t=110s [EN ANGLAIS] 

Lorsque les travailleurs au titre du volet agricole du PTET vivent au Canada pendant de longues périodes, ils 
décident souvent de quitter le logement fourni par l’employeur agricole et de vivre de façon autonome. Ils 
décident de quitter le logement pour des motifs tels que le désir d’une indépendance accrue ou le fait 
d’emménager avec leur conjoint, avec des membres de leur famille, ou avec des amis. 

Jusqu’à récemment, Service Canada acceptait une « exemption en matière de logement » pour supprimer les 
exigences en matière de logement et les inspections de l’exploitation agricole lorsque les travailleurs souhaitaient 
déménager. Cependant, Service Canada a décidé de ne plus reconnaître les « exemptions en matière de 
logement ». En conséquence, puisque Service Canada ne reconnaît plus les « exemptions en matière de 
logement », il a été demandé aux agriculteurs de garder des chambres, des lits et des maisons vides pour se 
conformer aux exigences de l’inspection des logements au titre du PTET, au cas où un travailleur déciderait de 
revenir s’y installer. 

Ces exigences en matière de logements vides augmentent les coûts des exploitations agricoles et réduisent la 
disponibilité des logements dans les collectivités rurales en raison des règles du PTET. Dans de nombreux cas, si 
cette règle n’est pas ramenée à ce qui fonctionnait auparavant, les employeurs agricoles seront contraints de 
renvoyer chez eux leurs travailleurs agricoles formés, expérimentés et qualifiés et de réduire la production, parce 
qu’il arrive souvent qu’il n’y ait tout simplement pas de logements supplémentaires dans les collectivités. 

https://www.youtube.com/watch?v=ocrXL9DX7ys&t=110s
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Les employeurs du secteur agricole ne devraient pas avoir à réserver des places de logement pour chaque 
travailleur qui choisit de ne pas vivre dans un logement payé par l’employeur, ce qui représente beaucoup de 
logements vides imposés aux employeurs agricoles et aux collectivités locales en période de pénurie de 
logements. 

Voici deux exemples de coûts pour les champignonnières en 2025 : 

• Cas d’une exploitation agricole de l’Ontario : 40 travailleurs choisissent de ne pas vivre dans les logements 
fournis par l’agriculteur. Pour se conformer aux exigences du PTET, cette exploitation agricole est obligée de 
conserver des espaces vides à 1 900 $ par unité et par mois pour 7 unités, ce qui représente un total 
de 13 495 $ par mois. 

• Cas de la Colombie-Britannique : Plus de 200 travailleurs choisissent de ne pas vivre dans le logement fourni 
par l’employeur parce qu’ils préfèrent vivre avec leur famille, en raison de différences culturelles, ou pour 
d’autres raisons personnelles. Pour que l’entreprise puisse continuer à loger tous ses employés, l’agriculteur 
doit louer 16 logements supplémentaires (environ) qui resteraient vides pendant la durée de validité autorisée 
par le PTET. Il s’agit non seulement d’un fardeau financier énorme pour l’exploitation agricole, mais aussi d’un 
coût supplémentaire d’environ 30 000 $ par mois. 

Les travailleurs qui choisissent de partir de leur propre chef n’ont généralement aucun intérêt à retourner dans 
un logement fourni par l’agriculteur et, dans certains cas, ont même des enfants et des conjoints. 

Dans les cas où les TET doivent retourner dans un logement fourni par l’agriculteur, le logement serait mis à 
disposition immédiatement, et les employeurs agricoles pourraient utiliser la politique préexistante relative aux 
hôtels (les employeurs doivent inclure les noms de deux hôtels locaux de la région avec un classement 3 étoiles) 
jusqu’à ce que l’agriculteur puisse fournir un logement à plus long terme. Cette règle préexistante liée aux hôtels 
a été utilisée par toutes les exploitations agricoles pendant la pandémie de COVID. Une autre solution consiste à 
laisser un pourcentage minimum de logements vacants pour permettre le retour éventuel des travailleurs. 

À plus long terme, nous aimerions également que les règles du volet agricole du PTET soient normalisées comme 
celles du reste du PTET, y compris pour les travailleurs de l’agroalimentaire et de la transformation de la viande. 
Si le travailleur gagne le salaire courant ou un salaire plus élevé, cela permettrait aux travailleurs d’utiliser la 
règle des 30 % maximum, de sorte que dans de tels cas, les lignes directrices canadiennes officielles en matière 
de logement abordable pourraient être utilisées, plutôt que les travailleurs ne paient que 30 $ par semaine, un 
montant qui n’a pas été ajusté depuis le lancement du volet agricole du PTET, il y a plus de 15 ans. 

7. SOLUTIONS QUE LE COMITÉ HUMA DEVRAIT ENVISAGER DE SOUTENIR 

 
 

1) Rétablir le traitement prioritaire pour les EIMT et les permis de travail dans le secteur de 
l’agriculture. Cela est à nouveau nécessaire pour les professions de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire. Les agriculteurs doivent attendre jusqu’à 17 mois pour obtenir un permis de 
travail au titre du volet agricole, ce qui n’est pas acceptable pour le système alimentaire, dans un 
contexte où nous devons renforcer les capacités canadiennes de production et de transformation. 
Le traitement inadéquat des permis de travail rend les travailleurs agricoles vulnérables. Veuillez 
consulter la référence à l’annexe 6 afin d’examiner notre proposition de donner la priorité aux 
CNP agricoles; un espace volontaire pourrait facilement être ajouté au formulaire de demande 
de permis de travail. 
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2) Rétablir ou créer un nouveau programme fédéral d’immigration avec les mêmes critères que 
le Projet pilote sur l’immigration agroalimentaire (2 750 places d’immigration partout au Canada). 
Cette mesure pourrait être rapidement rétablie au moyen d’une instruction ministérielle, avec les 
mêmes critères. 

3) Ne plus obliger les employeurs agricoles à payer et à garder des logements vides lorsque leurs 
travailleurs agricoles à temps plein ou à l’année au titre du volet agricole choisissent volontairement 
de vivre par leurs propres moyens. 

a) Assouplir les lignes directrices administratives en matière de logement lorsque les travailleurs 
agricoles vivant au Canada à long terme choisissent volontairement de vivre seuls au sein de la 
collectivité avec leur famille et leurs amis. 

b) Si le travailleur perçoit le salaire en vigueur ou un salaire plus élevé, il peut bénéficier 
de la règle pour les logements abordables (jusqu’à 30 %) appliquée à tous les autres 
travailleurs au titre du PTET. 

4) EDSC et les responsables du PTEP doivent mener une consultation officielle en personne 
avec les employeurs agricoles pour le nouveau volet de l’agriculture et de la pêche en cours 
d’élaboration. 
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1 ANNEXE : https://www.canadianmushroom.com/uploads/userfiles/files/CMGA-2026-02-HUMA-Committee-Appendix-F.pdf 
2 Main d’œuvre agricole canadienne | CAHRC-CCRHA. 
3 Université de la Saskatchewan, Economic Impacts of Livestock Production in Canada - A Regional Multiplier Analysis, 2012. 
4 Main d’œuvre agricole canadienne | CAHRC-CCRHA. 
5 Ottawa news: Public service cuts nearly 10,000 jobs (en anglais). 
6 Renseignements supplémentaires relatifs au Plan des niveaux d’immigration 2026-2028 – Canada.ca. 
7 https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3210021801&pickMembers%5B0%5D=1.1&cube 

TimeFrame.startYear=2016&cubeTimeFrame.endYear=2024&referencePeriods=20160101%2C20240101&request_locale=fr 
8 Rapport sur l’IMT du CCRHA. 
9 Idem. 

https://cahrc-ccrha.ca/fr/resources/document/main-doeuvre-agricole-canadienne
https://cahrc-ccrha.ca/fr/resources/document/main-doeuvre-agricole-canadienne
https://www.ctvnews.ca/politics/article/public-service-shrinks-by-nearly-10000-with-tax-immigration-hit-the-hardest/
https://www.ctvnews.ca/politics/article/public-service-shrinks-by-nearly-10000-with-tax-immigration-hit-the-hardest/
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/mandat/initiatives-ministerielles/niveaux/renseignements-supplementaires-niveaux-immigration-2026-2028.html
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3210021801&pickMembers%5B0%5D=1.1&cubeTimeFrame.startYear=2016&cubeTimeFrame.endYear=2024&referencePeriods=20160101%2C20240101&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3210021801&pickMembers%5B0%5D=1.1&cubeTimeFrame.startYear=2016&cubeTimeFrame.endYear=2024&referencePeriods=20160101%2C20240101&request_locale=fr
https://cahrc-ccrha.ca/sites/default/files/2024-02/CAHRC_LMI-Report_FEB_2024_FRv2_0.pdf
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